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Ce texte modifie plusieurs dispositions d’une direc-
tive qui, depuis 2003, encadre la réutilisation des
informations du secteur public dans les États mem-
bres de l’Union européenne en étendant son péri-
mètre «aux bibliothèques, y compris aux bibliothèques
universitaires, aux musées et aux archives ».

lA fin D’une exception culturelle ? 
Puisque la directive de 20032 laissait à chaque État
le soin de définir les dispositions à leur appliquer, en
France, une ordonnance de 20053 autorise les éta-
blissements culturels ainsi que les établissements
d’enseignement et de recherche à fixer les condi-
tions de la mise à disposition des documents qu’ils
détiennent ou produisent. Échappent totalement à
ce régime les établissements chargés d’une mission
de service public à caractère industriel ou commer-
cial (Epic).
Mais la Commission européenne souhaitait attraire
les établissements culturels dans le champ de la
directive. Sans surprise, elle voulait harmoniser davan-
tage des règles qui, trop différentes dans chaque
pays, créent des obstacles à une circulation trans-
frontalière de documents estimés avoir un fort poten-
tiel économique et, à l’heure du Big Data et de l’Open
Data, créer des conditions favorables à des oppor-
tunités nouvelles. 
Cependant, point important, restent toujours écartés
du champ de la nouvelle directive les documents sur
lesquels des tiers détiennent des droits d’auteur, ceux
qui contiennent des données confidentielles4 ou dont
l’accès est limité, selon les règles en vigueur dans
chaque pays de l’Union, à ceux – personnes ou entre-
prises – qui « justifieront d’un intérêt particulier ».
Quant aux documents contenant des données à
caractère personnel, ils sont soumis à la législation
nationale appliquée à cette question, soit en France,
à la loi Informatique et libertés5.

Des moDificAtions rADicAles ? 
Les établissements d’enseignement et de recherche
échappent toujours à la directive de 2013. Une dis-

tinction avec les bibliothèques de ces mêmes éta-
blissements serait-elle donc facile à établir ? 
Échappent aussi à ce régime les établissements
culturels eux-mêmes ainsi que les bibliothèques et
les archives des orchestres, des opéras, des ballets
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public une nouvelle 
directive européenne
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(Dossier… De quels Droits ?)

et des théâtres, ces derniers « en raison de leurs
spécificités de spectacle vivant » puisque « la quasi-
totalité du matériel en leur possession fait l’objet
de droits de propriété intellectuelle détenus par des
tiers ». Mais ne visait-on pas les œuvres du domaine
public ainsi que les métadonnées associées ? Ces
ressources y seraient-elles si rares ? 

Ce sont toutefois la plupart des bibliothèques, des
musées et des archives qui ne bénéficieront plus
en France du régime dérogatoire accordé précé-
demment. Entrer dans le champ de la réutilisation
des informations publiques, pour les établissements
concernés, signifie une mise à disposition gratuite
des documents qu’ils produisent ou détiennent,
même pour des fins commerciales. 
Quoique… Selon la directive, non seulement ces
établissements peuvent prévoir des licences pour
couvrir les coûts marginaux de la mise à disposi-
tion des documents mais, pour « ne pas entraver
le fonctionnement normal des organismes du sec-
teur public qui sont tenus de générer des recettes »,
ils peuvent imposer des redevances supérieures
aux coûts marginaux, un cas prévu aussi dans la
directive de 2003 qui évoquait « les besoins d’auto-
financement ». Bien plus, « compte tenu de leurs
particularités », ils peuvent adopter « les prix appli-
qués par le secteur privé pour la réutilisation des
documents identiques ou semblables ». 

Quant aux contrats d’exclusivité, leur bien-fondé
est toujours reconnu, mais ils n’excéderaient pas
une durée de 10 ans, sauf si un examen du contexte
devait en décider autrement. On a adapté ici les
dispositions de la directive de 2003 pour les rendre
applicables aux données culturelles et prévu des
mesures transitoires pour « prendre les dispositions
qui conviennent ». 
La directive de 2013 veille aussi à ce que soient
réunies des conditions techniques, également essen-
tielles (considérants 20 et 21), en préconisant des
documents mis à disposition dans des formats
ouverts, lisibles par machine et accompagnés de
métadonnées à un niveau de précision et de gra-
nularité maximum, dans un format qui assure leur
interopérabilité.

une liberté conDitionnelle 
On place certaines bibliothèques, services d’ar-
chives et musées dans le régime commun tout en
prévoyant des dérogations importantes. Il est vrai
que l’on a précisé qu’il restait possible d’adopter
des redevances inférieures aux coûts marginaux,
voire même ne pas en exiger. En considérant l’es-
prit du texte, on s’en doutait ! 
Il appartient aussi aux États membres de définir les
critères de fixation des redevances supérieures aux
coûts marginaux qui doivent être « objectifs, trans-

parents et vérifiables » permettant un « retour sur
investissement raisonnable ». S’il fallait y trouver
un élément nouveau, puisque nouveauté il y a, l’obli-
gation de générer des recettes qui peut être imposée
à des organismes publics doit faire l’objet d’un
réexamen régulier par les États membres. Ce sont
des organismes « appropriés » à qui cette charge
sera confiée. 

Le texte, malgré les apparences, est plus coercitif
que le précédent. L’Europe avance à petit pas mais
inexorablement. Les établissements culturels et
d’enseignement feraient-il l’objet de la prochaine
étape ? En France, le Conseil national du numé-
rique souhaitait déjà élargir le champ de la direc-
tive à certains jeux de données des Epic et aux
établissements culturels6. Mais la directive n’en-
courage-t-elle pas les États à favoriser le libre accès
et ne définit-elle pas des dispositions minimales
que chaque État est libre d’élargir ? Ne convien-
drait-il pas de ne plus raisonner en type d’établis-
sements mais en documents dont certains éléments
seulement (données personnelles, secret, propriété
intellectuelle…) seraient protégés7 ? 
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Œuvres ou Données ? 

S
i les données ne sont pas protégées par
le droit d’auteur, les bases de don-
nées peuvent l’être lorsque le choix des

données et/ou leur structure est « original ».
Le droit sui generis accordé au producteur qui
prouve avoir investi de manière « substan-
tielle » pour les constituer (en excluant les frais
liés à l’obtention de la donnée elle-même) lui
permet de s’opposer à toute extraction « subs-
tantielle » de celles-ci. Le droit européen des
bases de données représenterait un obstacle
à la réutilisation des données. La Commission
européenne qui avait constaté que l’impact
économique et juridique de ce droit ne répon-
dait pas à ses attentes avait songé à abroger
ou modifier le texte. Mais la tâche était trop
complexe1. 

Les œuvres « originales » sont protégées
par le droit d’auteur. Pour les œuvres dont la
durée des droits a expiré, seul le respect de
droits moraux s’impose, ce qui, pour la direc-
tive de 2013 ne semble pas représenter un obs-
tacle à leur réutilisation. Aucun droit patri-
monial ne peut être revendiqué pour des
œuvres « tombées dans le domaine public »
que l’on a numérisées et on peut considérer
qu’on a tenu compte du droit moral lorsque
la paternité de l’œuvre est indiquée et appré-

cier le respect de l’« intégrité » de l’œuvre dans
un sens restrictif.

Le droit d’auteur des agents publics. En
France, ils ne cèdent leurs droits que pour les
œuvres créées dans le cadre de leur mission
de service public ou d’après les instructions
reçues. Mais certains agents (enseignants,
chercheurs et conservateurs de musées, notam-
ment) gardent leurs droits. Par ailleurs, même
créées dans leur cadre de leur mission, les
agents publics devraient2 être au moins « inté-
ressés » par l’exploitation de leurs œuvres. Si
les droits moraux feraient échapper les œuvres
à la qualification d’information, le respect ici
est limité à la mention de paternité et à la non-
atteinte à l’honneur de l’auteur. Toutefois le
régime français des agents publics n’est pas
adapté à une réutilisation autre qu’une mis-
sion de service public alors que la directive
s’applique aux documents dont la fourniture
est une activité qui relève des missions de 
service public. N’y aurait-il pas un hiatus à
combler ?

Michèle Battisti

[1] www.droit-technologie.org/actuality-958/la-commis-
sion-europeenne-publie-son-evaluation-de-la-directive-
base.html
[2] Le décret donnant des précisions n’a pas paru.
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Artaq 2011.
Devant la BU St-Georges

d’Angers, graff en direct pour
la création d’une fresque
géante par un collectif de
graffeurs (CC BY-NC-SA 2.0).
La bibliothèque universitaire
d’Angers dépose de
nombreuses photos en
Creative Commons sur Flickr :
une invitation à la découverte
de ses bâtiments, mais aussi
des nombreuses expositions
et animations qu’elle y
propose. 
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